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DÉLIBÉRATIONS LÉGISLATIVES

(Délibération publique conformément à l'article 16, paragraphe 8, du traité sur l'Union européenne)

POINTS "A"
1.
Règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 774/94 du Conseil en ce qui concerne les compétences d'exécution et les pouvoirs délégués à conférer à la Commission [Première lecture] (AL+D)
PE-CONS 104/13 AGRI 703 WTO 277 AGRIORG 155 CODEC 2327

Le Conseil a approuvé l'amendement figurant dans la position du Parlement européen en première lecture et a adopté l'acte proposé modifié en conséquence, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (Base juridique: article 207 du TFUE).

Déclaration de la Commission
sur la codification
"L'adoption du présent règlement entraînera un nombre substantiel de modifications des actes en question. Afin d'améliorer la lisibilité des actes concernés, la Commission proposera une codification des actes aussi rapidement que possible dès que le règlement aura été adopté et, au plus tard, avant le 30 septembre 2014."

Déclaration de la Commission
sur les actes délégués
"Dans le contexte du présent règlement, la Commission rappelle qu'elle s'est engagée au point 15 de l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne à fournir au Parlement toutes les informations et toute la documentation disponibles sur ses réunions avec des experts nationaux dans le cadre de ses travaux de préparation des actes délégués."

2.
Règlement du Parlement Européen et du Conseil concernant la définition, la désignation, la présentation, l'étiquetage et la protection des indications géographiques des produits vinicoles aromatisés et abrogeant le règlement (CEE) nº 1601/91 du Conseil [Première lecture] (AL)
PE-CONS 91/1/13 REV 1 AGRI 622 AGRIORG 125 WTO 225 CODEC 2176

Le Conseil a approuvé l'amendement figurant dans la position du Parlement européen en première lecture et a adopté, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, l'acte proposé modifié en conséquence, la délégation française votant contre. (Base juridique: article 43, paragraphe 2, et article 114 du TFUE).

3.
Règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (CE) n° 2008/97, (CE) n° 779/98 et (CE) n° 1506/98 du Conseil dans le domaine des importations d'huile d'olive et d'autres produits agricoles originaires de Turquie, en ce qui concerne les compétences déléguées et les compétences d'exécution à conférer à la Commission [Première lecture] (AL+D)
PE-CONS 112/13 AGRI 701 AGRIORG 154 NT 9 WTO 276 CODEC 2403

Le Conseil a approuvé l'amendement figurant dans la position du Parlement européen en première lecture et a adopté l'acte proposé modifié en conséquence, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (Base juridique: article 207 du TFUE).

Déclaration de la Commission
sur la codification
"L'adoption du présent règlement entraînera un nombre substantiel de modifications des actes en question. Afin d'améliorer la lisibilité des actes concernés, la Commission proposera une codification des actes aussi rapidement que possible dès que le règlement aura été adopté et, au plus tard, avant le 30 septembre 2014."

Déclaration de la Commission
sur les actes délégués
"Dans le contexte du présent règlement, la Commission rappelle qu'elle s'est engagée au point 15 de l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne à fournir au Parlement toutes les informations et toute la documentation disponibles sur ses réunions avec des experts nationaux dans le cadre de ses travaux de préparation des actes délégués."

4.
Directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi en tant que travailleur saisonnier [Première lecture] (AL+D)
PE-CONS 113/13 MIGR 125 SOC 922 CODEC 2518

Le Conseil a approuvé l'amendement figurant dans la position du Parlement européen en première lecture et a adopté, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, l'acte proposé modifié en conséquence, les délégations bulgare et autrichienne s'abstenant et les délégations tchèque, néerlandaise et polonaise votant contre. Conformément aux protocoles pertinents annexés aux traités, les délégations danoise et irlandaise ainsi que la délégation du Royaume-Uni n'ont pas participé au vote. (Base juridique: article 79, paragraphe 2, points a) et b), du TFUE).

Déclaration de la République tchèque et de la Pologne 
"La République tchèque et la Pologne estiment que la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi saisonnier n'est pas conforme aux principes de subsidiarité et de proportionnalité visés à l'article 5 du TUE. La République tchèque et la Pologne considèrent que les critères d'admission, l'accès au marché de l'emploi et les droits des travailleurs qui sont conférés aux travailleurs saisonniers peuvent être réglementés de façon suffisante au niveau national. Les travailleurs saisonniers qui sont admis dans un État membre n'influencent pas le marché de l'emploi des autres États membres, dans la mesure où ils n'ont pas le droit de bénéficier de la mobilité à l'intérieur de l'UE sur la base de la directive visée en objet. Par conséquent, il n'est pas nécessaire de légiférer au niveau de l'UE. A contrario, la procédure longue et compliquée qui est instaurée par la directive risque d'entraver le flux de travailleurs saisonniers et de causer des pénuries de main-d'œuvre, notamment dans les États membres qui ont besoin de travailleurs saisonniers ressortissants de pays tiers, en particulier dans le secteur agricole.

En ce qui concerne le champ d'application de cette directive, qui couvre aussi les séjours ne dépassant pas 90 jours, la République tchèque et la Pologne sont préoccupées par rapport à la cohérence et à l'homogénéité de l'acquis de Schengen. Étant donné que la directive définit des conditions applicables aux séjours dont la durée ne dépasse pas 90 jours, elle empiétera sur les dispositions de l'acquis de Schengen en la matière (code des visas et convention d'application de l'accord de Schengen). En particulier, la prolongation obligatoire d'un séjour de courte durée au moyen d'un visa de long séjour sur le territoire d'un État membre est particulièrement préoccupante. Compte tenu du fait que les visas de long séjour doivent en principe être délivrés pour des séjours dépassant 90 jours et généralement en dehors du territoire des États membres, une telle mesure sera contraire à la cohésion de la politique en matière de visas et risque de donner lieu à des abus.

La République tchèque et la Pologne doutent sérieusement que l'article 79 du TFUE soit une base juridique appropriée pour la directive en question. À leur sens, cette disposition ne couvre pas la politique commune en matière de visas et d'autres titres de séjour de courte durée."

Déclaration de la Bulgarie
"La République de Bulgarie a toujours marqué son accord de principe sur la proposition de directive, tout en maintenant sa réserve sur l'article 23, paragraphe 1, point e) et l'article 23, paragraphe 2, point i), étant donné que nous estimons que le texte n'est pas suffisamment conforme à la base juridique tirée du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) - l'article 79 prévoit seulement un traitement équitable, et non pas l'égalité de traitement, des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États membres. Dans ces conditions, il ne découle pas des dispositions du TFUE, en particulier de la base juridique de la proposition (l'article 79 du TFUE), que les ressortissants de pays tiers doivent bénéficier d'un accès réglementé à la sécurité sociale assorti de droits absolument identiques à ceux dont bénéficient les citoyens de l'UE, et un tel accès serait en contradiction avec le statut de citoyen de l'UE et en particulier avec les droits en matière sociale qui y sont liés. 

En conséquence, il y a une contradiction avec les autres dispositions du TFUE, notamment dans le domaine de la sécurité sociale; ainsi, le texte proposé imposera à la Bulgarie de modifier substantiellement la structure et le financement de son système de soins de santé (assurance et financement du budget) et certaines des prestations visées à l'article 3 du règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale (en ce qui concerne l'article 23, paragraphe 1, point d), de la directive proposée). En Bulgarie, l'accès au système de soins de santé, aux prestations familiales et aux prestations d'invalidité est lié à la condition de résider en permanence dans le pays, que nous avons le droit de continuer à exiger vis-à-vis de ressortissants de pays tiers. Les modifications de cette nature auxquelles nous devrons faire face dans le cadre de la transposition de la directive nuisent, selon nous, à la clarté de la répartition des compétences entre l'UE et les États membres et sont en contradiction avec le principe de subsidiarité consacré par le traité de Lisbonne (argument tiré de l'article 79 et de l'article 153, paragraphe 4, premier tiret, en rapport avec l'article 153, paragraphe 1, points c) et g), du TFUE).

Un autre argument que nous tenons à faire valoir est le fait que certains États membres ont engagé des discussions remettant en cause le principe de l'égalité de traitement des citoyens de l'UE - en violation de l'article 18 du TFUE qui interdit toute discrimination exercée en raison de la nationalité - en particulier après l'expiration de toutes les restrictions éventuelles à la libre circulation des travailleurs bulgares (et roumains) sur le territoire de l'UE.

Eu égard à l'incertitude dans laquelle se trouvent nos propres citoyens par rapport à l'exercice de leur droit à la libre circulation dans l'UE, et compte tenu des éléments invoqués plus haut, la République de Bulgarie n'est pas en mesure de plaider en faveur de l'octroi de davantage de droits aux ressortissants de pays tiers, eu égard en particulier au caractère temporaire de leur emploi et de leur séjour sur le territoire de l'UE."

5.
Proposition modifiée de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux prescriptions minimales visant à accroître la mobilité des travailleurs entre les États membres en améliorant l'acquisition et la préservation des droits à pension complémentaire [Première lecture] (AL+D)
· Adoption

a)
de la position du Conseil en première lecture
b)
de l'exposé des motifs du Conseil
6105/14 CODEC 308 SOC 78 PENS 2 ECOFIN 109

+ ADD 1

17612/13 SOC 1032 PENS 5 ECOFIN 1139 CODEC 2912

+ COR 1 (de, fr, lt, mt)

+ ADD 1

approuvé par le Coreper, 1re partie, le 12 février 2014

Le Conseil a approuvé sa position en première lecture, conformément à l'article 294, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, la délégation maltaise s'abstenant. (Base juridique: article 46 du TFUE).

Déclaration de l'Allemagne
"L'Allemagne est favorable à la directive. Toutefois, la nouvelle règle qui a été insérée à l'article 5, paragraphe 3, dans le cadre du trilogue, selon laquelle il faut obtenir sans exception le consentement du travailleur pour le paiement de droits à pension professionnelle est inappropriée. Lorsque ces droits sont minimes, cette règle peut entraîner une charge administrative disproportionnée qui n'est justifiée ni du point de vue de l'employeur ni de celui du travailleur."

Déclaration de Malte
"Malte fait totalement sien l'objectif de la directive du Parlement européen et du Conseil relative aux prescriptions minimales visant à accroître la mobilité des travailleurs en améliorant l'acquisition et la préservation des droits à pension complémentaire. Elle se réjouit également que le texte de compromis reflète la mission définie à l'article 46 du TFUE et prévoit que la directive s'applique aux travailleurs sortants qui se rendent dans un autre État membre et non aux travailleurs qui se déplacent à l'intérieur d'un même État membre.

Malte déplore toutefois que les modifications finales apportées à la définition du "travailleur sortant" aient introduit un niveau élevé d'insécurité juridique, ce qui risque d'entraîner des difficultés pratiques pour mettre en œuvre le champ d'application restreint de la directive sans devoir étendre les mêmes règles, applicables en vertu de la directive, aux affiliés qui changent d'emploi au sein d'un même État membre.  Dans un tel cas de figure, Malte estime que la directive en viendrait ainsi à produire des effets indirects en termes d'harmonisation allant au‑delà des intentions du législateur et de la mission conférée par la base juridique approuvée. Malte ne s'estime dès lors pas tenue de produire cet effet.

Malte juge très important de veiller, lors de travaux législatifs, à ce qu'une directive puisse couvrir concrètement son champ d'application. En ce qui concerne, en particulier, le domaine délicat de la politique des pensions, il est très important d'assurer la clarté et la sécurité juridiques des textes législatifs de l'UE et de ne pas chercher à atteindre des effets d'harmonisation sans disposer de la base juridique nécessaire à cet effet. 
C'est pourquoi, Malte s'abstient de voter sur cette directive."

6.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'établissement de règles et procédures concernant l'introduction de restrictions d'exploitation liées au bruit dans les aéroports de l'Union, dans le cadre d'une approche équilibrée, et abrogeant la directive 2002/30/CE du Parlement européen et du Conseil [Première lecture] (AL)
· Accord politique

6258/14 AVIATION 41 ENV 118 CODEC 346
approuvé par le Coreper, 1re partie, le 12 février 2014

Le Conseil est parvenu à un accord politique sur le projet de règlement.
***

POINTS "B"
4.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 1308/2013 et le règlement (UE) n° 1306/2013 en ce qui concerne le régime d'aide à la distribution de fruits et légumes, de bananes et de lait dans les établissements scolaires (Première lecture)
Dossier interinstitutionnel: 2014/0014 (COD)

· Présentation par la Commission

5958/14 AGRI 53 AGRIFIN 6 AGRIORG 12 CODEC 270

Pour ce point, voir le point 8.

5.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers (Première lecture)
Dossier interinstitutionnel: 2013/0398 (COD)

· Débat d'orientation

5982/14 AGRI 57 AGRIFIN 8 AGRIORG 15 CODEC 276

Le Conseil a pris note des positions des délégations et de la réponse du représentant de la Commission.

******

ACTIVITÉS NON LÉGISLATIVES
6.
Programme de travail de la présidence
[Débat public en application de l'article 8, paragraphe 2, du règlement intérieur du Conseil (proposé par la présidence)]
· Présentation par la présidence

6426/14 AGRI 97 PECHE 69
La présidence a présenté le programme de travail de la présidence grecque concernant le secteur de l'agriculture et de la pêche. La présidence a l'intention d'encourager le développement compétitif, de haute qualité, durable, innovant et respectueux de l'environnement des secteurs de l'agriculture, de l'alimentation et de la pêche de l'Union européenne.

8.
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 1370/2013 établissant les mesures relatives à la fixation de certaines aides et restitutions liées à l'organisation commune des marchés des produits agricoles

[Délibération publique en application de l'article 8, paragraphe 1, du règlement intérieur du Conseil]
· Présentation par la Commission
6054/14 AGRI 68 AGRIORG 16
Le Conseil a pris note de la présentation, par le représentant de la Commission, de la proposition de règlement modifiant le règlement (UE) n° 1308/2013 et le règlement (UE) n° 1306/2013 en ce qui concerne le régime d'aide à la distribution de fruits et et légumes, de bananes et de lait dans les établissements scolaires (voir doc. 5958/14), et de la proposition de règlement modifiant le règlement (UE) n° 1370/2013 établissant les mesures relatives à la fixation de certaines aides et restitutions liées à l'organisation commune des marchés des produits agricoles (voir doc. 6054/14). 

Le Conseil a également pris note des premières réactions des délégations, de l'intervention du Service juridique du Conseil et des réponses données par le représentant de la Commission. Le Conseil a en outre chargé ses instances préparatoires de procéder à l'examen technique de ces propositions.
�	Délibérations sur les actes législatifs de l'Union (article 16, paragraphe 8, du TUE), autres délibérations ouvertes au public et débats publics (article 8 du règlement intérieur du Conseil)
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